
Soutien au Collectif de la Campagne - «Action Mondiale contre la Pauvreté -
2005 : Plus d’excuses !» - Motion du groupe majoritaire

Rapporteur : M. l’Adjoint MAIRE :

- 24 000 personnes meurent de faim chaque jour dans le monde

- 1 milliard de personnes n’ont pas accès à l’eau potable

- Plus de 10 millions d’enfants de moins de cinq ans décèdent chaque année, faute d’accès aux

médicaments ou à des soins essentiels.

En septembre 2000, les Etats Membres des Nations Unies se sont engagés à agir pour réduire

drastiquement la pauvreté d’ici 2015, en adoptant les Objectifs du Millénaire pour le Développement.

Cinq ans plus tard, le constat est sans appel, et les mesures nécessaires pour atteindre ces

objectifs ne sont pas mises en oeuvre.

Ainsi, au rythme actuel, l’Afrique n’atteindrait pas l’OMD n° 1 avant 2147.

Face à l’urgence, des millions de citoyennes et de citoyens se mobilisent tout au long de l’année

2005 à travers le monde, au sein de l’Action Mondiale contre la Pauvreté.

L’Action Mondiale contre la Pauvreté est l’alliance d’un nombre croissant d’organisations, de

réseaux et de coalitions nationales qui se mobilisent pour lutter contre l’extrême pauvreté.

En 2005, cette alliance interpelle les dirigeants du monde entier afin que ces derniers respectent

leurs engagements.

En France, la coalition française «2005, plus d’excuses !» est composée, à ce jour, d’une trentaine

d’organisations françaises : ONG, syndicats, associations environnementalistes...

La Ville de Besançon, elle-même très impliquée dans une politique de coopération décentralisée

qui tente de participer, à son niveau, à un meilleur équilibre Nord-Sud, soutient ce collectif.

La coalition «2005, plus d’excuses !» demande au gouvernement français, et plus largement à la

communauté internationale, de montrer sa détermination à éradiquer l’extrême pauvreté, en prenant et

soutenant lors des rencontres internationales, des mesures concrètes autour des 4 axes suivants :

- l’annulation de la dette des pays pauvres,

- l’augmentation et l’amélioration de l’aide au développement,

- l’instauration de règles commerciales justes,

- la lutte contre l’évasion fiscale.

Dans plus de 15 villes en France, la coalition «2005, plus d’excuses !» est mobilisée. Pour

l’exemple, on peut citer : Lyon, Marseille, Limoges, Grenoble, Bordeaux, Pau...

Les militants de ces organisations, implantées dans le Doubs, relaieront cette campagne et ses

temps forts au cours des mois à venir.

Très logiquement, la Ville de Besançon sera le lieu privilégié d’expression et de mobilisation.

Le temps fort de cette campagne aura lieu le 1
er

juillet : «Journée du Bandeau blanc», bandeau

blanc qui devient le symbole de l’Action Mondiale contre la Pauvreté.
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Ce sera le moment d’expression le plus massif et le plus collectif pour la réelle prise en compte et

mise en oeuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) fixés par la communauté

internationale en l’an 2000.

Le Conseil Municipal de la Ville de Besançon exprime son soutien à l’action «2005, plus

d’excuses !» et demande que des mesures concrètes pour éradiquer l’extrême pauvreté soient enfin

mises en oeuvre.

Cette motion est adressée à Monsieur le Président de la République ainsi qu’au Premier Ministre.

«M. Sébastien MAIRE : Je rappellerai les mots du Président WADE qui a dit que l’Afrique n’est pas

pauvre, elle a été appauvrie et à cette heure où on parle beaucoup de l’annulation de la dette des pays du

Sud, on a un petit peu tendance à oublier la dette énorme au niveau social et environnemental que le Nord

a contractée vis-à-vis du Sud.

M. LE MAIRE : Je crois que c’est une motion à laquelle on ne peut être non seulement que

favorable mais très favorable.

Cette motion est adoptée par l’unanimité de notre Conseil, ce dont je ne doutais point. Je vous en

remercie».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’adopter la motion proposée.

Récépissé préfectoral du 1
er

juillet 2005.

1031 BULLETIN OFFICIEL DE LA COMMUNE DE BESANÇON

23 juin 2005


